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LE DROIT FONDAMENTAL À UN MILIEU DE TRAVAIL SÛR 
ET SALUBRE À L’ÉPREUVE DE CONDITIONS 

SÉCURITAIRES ET SANITAIRES DES TRAVAILLEURS 
MINIERS ARTISANAUX CONGOLAIS : CONTRIBUTION AU 

TRAVAIL DÉCENT DANS LE SECTEUR MINIER DE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  

Christian Via Balole * 

Les préoccupations sécuritaires et sanitaires au travail sont au cœur du mandat constitutionnel de 
l’Organisation internationale du Travail. Cette dernière a réaffirmé l’importance de ces préoccupations en 
2022 en incluant le milieu de travail sûr et salubre dans le cadre des principes et droits humains 
fondamentaux au travail. Confrontant ce droit aux conditions de travail dramatiques auxquelles sont soumis 
les travailleurs miniers artisanaux congolais, cet article propose les mécanismes juridiques pouvant 
concourir à la mise en œuvre de ce droit dans le secteur minier congolais. En effet, cette contribution met 
en évidence la nécessité de combler le déficit du droit congolais de la santé et la sécurité au travail, de 
promouvoir la notion d’autonomie collective, la syndicalisation de travailleurs et de rendre effective 
l’installation des institutions de contrôle et de sanction des atteintes à la législation sociale et minière. En 
dernier lieu, cet article souligne l’importance de conditionner l’octroi d’agrément des coopératives minières 
à l’existence préalable de mécanismes mis en place par elles afin de garantir le respect des droits 
substantiels et procéduraux à un milieu de travail sûr et salubre.  

Safety and health concerns at work are at the heart of the constitutional mandate of the International Labor 
Organization. The latter reaffirmed the importance of these concerns in 2022 by including the safe and 
healthy workplace as part of the fundamental human principles and rights at work. Confronting this right 
with the dramatic working conditions Congolese artisanal mining workers are subjected to, this article 
proposes legal mechanisms that can contribute to the implementation of such a right in the Congolese 
mining sector. It highlights the need to fill the gap in Congolese law on health and safety at work, to 
promote the notion of collective autonomy, the unionization of workers and to make effective the 
installation of institutions of control and sanctioning violations of social and mining legislation. Last but 
not least, this article underlines the importance of making the granting of approval to mining cooperatives 
conditional on the prior existence of mechanisms put in place by them in order to guarantee respect for 
substantive and procedural rights to a safe and healthy working environment. 

Las preocupaciones sanitarias y de seguridad en el trabajo están en el centro del mandato constitucional de 
la Organización Internacional del Trabajo. Esta última reafirmó la importancia de estas preocupaciones en 
2022 al incluir un entorno de trabajo sano y saludable en el marco de los principios y derechos 
fundamentales en el trabajo. Enfrentando este derecho a las dramáticas condiciones de trabajo que sufren 
los mineros artesanales en la República Democrática del Congo, este artículo pretende demostrar que la 
afirmación del carácter fundamental de este derecho no basta por sí sola para acceder al trabajo decente en 
el sector minero congoleño. En este sentido, el artículo pone de manifiesto la necesidad de subsanar el 
déficit del derecho congoleño a la salud y la seguridad en el trabajo, de promover la noción de autonomía 
colectiva y la sindicalización de los trabajadores y de hacer efectiva la creación de instituciones de control 
y sanción de los atentados a la legislación social y minera. Por último, pero no por ello menos importante, 
este artículo subraya la importancia de condicionar el impuesto sobre el salario de las cooperativas mineras 
a la existencia previa de mecanismos establecidos por dichas cooperativas para garantizar el respeto de los 
derechos sustanciales y procesales en un entorno de trabajo seguro y saludable.  

 
* Christian Via Balole est doctorant en sciences juridiques (Centre de recherches interdisciplinaires 

Droit, Entreprise et Société) de l’Université Catholique de Louvain (Belgique) et de l’Université 
Catholique de Bukavu (RD Congo). Il est également boursier FRESH du F.R.S-FNRS.  
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La sécurité et la santé (SS) sont au cœur du mandat constitutionnel de 
l’Organisation internationale du travail (OIT)1. L’obligation de promouvoir des 
conditions de travail sûres a été réaffirmée en 1944 dans la Déclaration de 
Philadelphie2 et, en 2008, dans la Déclaration sur la justice sociale pour une 
mondialisation équitable, l’OIT a souligné que des conditions de travail qui 
préservent la SS des travailleurs3 sont un élément clé de l’agenda du travail décent4. 

Dans le Pacte mondial pour l’emploi modifié en 2022, l’OIT a réitéré ce 
souci sécuritaire et sanitaire au travail en vue d’une reprise économique créatrice 
d’emplois décents5. Devenu la pierre angulaire de la politique sociale de l’OIT, le 
travail décent résume les aspirations des êtres humains au travail et regroupe, 
notamment, la sécurité6 et la dignité sur le lieu de travail7. 

Au cours des années, l’OIT a élaboré un ensemble conséquent d’instruments 
internationaux visant à protéger les travailleurs contre toute atteinte à leur santé et 
sécurité au travail (SST)8. Il s’agit, notamment, de la Convention n° 155 sur la 
sécurité et la santé des travailleurs et de la Convention n° 187 sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé des travailleurs. Ces deux instruments 
juridiques sont d’ordre général, car ils formulent des principes généraux applicables à 
toutes les branches d’activités économiques9, y compris le secteur minier. Cette 
application large donne à ces conventions une caractéristique on ne peut plus 
novatrice compte tenu de leur portée étendue et inclusive10.  

Si tous les travailleurs sont concernés par les questions de SST, il n’en reste 
pas moins que certains d’entre eux sont plus exposés que d’autres. Il s’agit 

 
1  Constitution de l’OIT, 1919 (entrée en vigueur : 28 juin 1919), al 2 du préambule.  
2  Déclaration concernant les buts et objectifs de l’Organisation internationale du Travail, adoptée à la 

26e sess de la Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 10 mai 1944, 
Philadelphie, point A (ii).  

3  Déclaration de l’Organisation internationale du travail sur la justice sociale pour une mondialisation 
équitable, adoptée à la 97e sess de la Conférence internationale du Travail, Genève, 13 juin 2008, point 
A (ii).  

4  Confédération syndicale internationale, Étude d’ensemble sur les instruments de sécurité et de santé au 
travail relatifs au cadre promotionnel, à la construction, aux mines et à l’agriculture, Genève, 2017, à 
la p 1, en ligne (pdf) : <ituc-csi.org/IMG/pdf/agendaitemiii-itucbriefingnoteoshgeneralsurvey-fr.pdf> 
[Confédération syndicale internationale]. 

5  Pacte mondial pour l’emploi, adopté à la 98e sess (2009) de la Conférence internationale du Travail et 
amendé à la 110e sess (2022), 19 juin 2009, Genève, point 14 i). 

6  Dharam Gha, « Travail décent : concept et indicateurs », R Int du travail 142:2 (2003) 121 à la p 121. 
7  OIT, La mesure du travail décent. Réunion tripartite d’experts sur la mesure du travail décent, 

Document d’information, Genève, OIT, 2008, à la p 6. 
8  Lucie Jubert, L’organisation du travail et la prévention des risques professionnels, Thèse de doctorat 

en droit, Université Paris Nanterre, 2019 [non publiée], à la p. 312.  
9  Convention n° 187 sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 15 juin 2006 

(entrée en vigueur : 20 février 2009) [Convention n° 187]; Convention n° 155 sur la sécurité et la santé 
des travailleurs, 22 juin 1981, (entrée en vigueur : 11 août 1983), art 1 [Convention n° 155]. Notons 
toutefois que les alinéas 2 et 3 de cette Convention n° 155 prévoient des clauses de souplesse ou de 
flexibilité dans son champ d’application.  

10  BIT, Les normes de l’OIT en matière de sécurité et de santé au travail. Promouvoir la sécurité et la 
santé dans le milieu de travail, Genève, BIT, 2009 à la p 13.  

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C187
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C187
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notamment des travailleurs des mines11. Partant, ils sont doublement protégés. En 
effet, au-delà de la protection générale découlant des conventions sus référées sur la 
SST dont ils bénéficient, ils sont aussi protégés par la Convention n° 176 sur la 
sécurité et la santé dans les mines. L’une des principales raisons d’adoption de cet 
instrument juridique a été la reconnaissance que « le travail dans les mines est l’un 
des plus dangereux compte tenu des effets néfastes pour la santé et des risques courus 
dans les mines »12.  

Malgré les efforts mondiaux déployés pour traiter ces préoccupations, l’OIT 
estime que « chaque année, dans le monde, 2,78 millions de travailleurs meurent 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles et 374 millions sont victimes 
d’accidents du travail non mortels »13. Bien plus, des millions d’autres travailleurs 
sont blessés ou souffrent de maladies de longue durée liées à leur travail14 et, en 
même temps, nombre de travailleurs demeurent exposés à des risques professionnels 
persistants qui menacent leur SST15.  

En République démocratique du Congo (RD Congo), l’OIT souligne que les 
atteintes au droit à la SST sont courantes et touchent tous les travailleurs (formels et 
informels) de tous les secteurs économiques16. Dans la province du Sud-Kivu en 
particulier, la situation est dramatique surtout en ce qui concerne les travailleurs 
miniers artisanaux qui font face à des atteintes redoutables à leur SST. Les cas les 
plus fréquents sont l’effondrement des mines d’or causant la mort des travailleurs17, le 
manque ou l’insuffisance d’équipements de protection les plus élémentaires18, 
l’atteinte des maladies professionnelles diverses19, l’exposition à des substances 
toxiques et à d’autres risques inhérents au secteur minier. Plus récemment, le 24 mars 
2023, après avoir passé plus de 18 heures sous terre, des travailleurs miniers 

 
11  BIT, Étude d’ensemble sur les instruments de sécurité et de santé au travail relatifs au cadre 

promotionnel, à la construction, aux mines et à l’agriculture, Rapport III (Partie 1B), Genève, BIT, 
2017, à la p 4. 

12  Convention n° 176 sur la sécurité et la santé dans les mines, 1995, art 1 (entrée en vigueur : le 5 juin 
1998) [Convention n° 176]; Confédération syndicale internationale, supra note 4 à la p 2. 

13  À noter que ces chiffres traduisent seulement les blessures et les maladies sur les lieux de travail 
officiels et enregistrés ; l’ampleur réelle du problème est encore plus dramatique. Voir OIT, Améliorer 
la sécurité et la santé au travail dans les petites et moyennes entreprises. Manuel du participant, 
Genève, OIT, 2021 à la p 10. 

14  Sharan Burrow, « La santé et la sécurité au travail est un droit fondamental », (7 octobre 2020), en 
ligne (blogue): <ituc-csi.org/la-sante-et-la-securite-au-travail#:~:text=Le%20droit%20%C3%A0%20l 
a%20protection,le%20travail%20forc%C3%A9%20et%20le>. 

15  OIT, La sécurité et la santé au cœur de l’avenir du travail. Mettre à profit 100 ans d’expérience, 
Genève, OIT, 2019 à la p 1. 

16  « Soutenir les Progrès sur les Normes du Travail en République Démocratique du Congo », (10 mars 
2023), en ligne : International Labour Organization <ilo.org/global/topics/labour-administration-
inspection/programmes-projects/WCMS_841106/lang--fr/index.htm>.  

17  « Au moins 50 morts dans l’effondrement d’une mine d’or en RDC », Reuters (10 février 2023), en 
ligne : <reuters.com/article/rdc-mine-idFRKBN2622XM> [Reuters]. 

18  Myriam Elenge Molayi, Jean-Claude Aubry et Christophe de Brouwer, « Impact des conditions de 
travail sur la santé des artisans miniers de la Ruashi (République démocratique du Congo) » (2009) 
69:5 Médecine tropicale 488 à la p 488. 

19  Sara Geenen et al, « La fièvre de l’or. Santé et environnement dans les mines d’or de Kamituga, 
RDC », IOB Working Papers no 10 (2021) 1 aux pp 48-57. 
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artisanaux ont survécu à un éboulement dans la mine artisanale de Nyange à Fizi 
(Sud-Kivu, RD Congo), grâce à une action de sauvetage20. Outre ces risques et 
atteintes matérielles, nombre des travailleurs miniers artisanaux ne sont pas ou sont 
insuffisamment informés des risques sanitaires et sécuritaires auxquels ils sont 
exposés21. 

Ces cas d’atteinte à la SST ont un impact sur les travailleurs et leurs familles 
en termes de bien-être physique et émotionnel à court et long termes. Du côté des 
employeurs, la violation du droit à la SST peut impacter négativement la productivité, 
nuire à la compétitivité22 et à la réputation des entreprises tout au long des chaînes 
d’approvisionnement et affecter même l’ensemble de l’économie23. 

Ainsi, « consciente de l’importance vitale de la sécurité et de la santé au 
travail, indéniablement mise en évidence par la pandémie de COVID-19 et les 
bouleversements profonds qui en résultent pour le monde du travail »24, la Conférence 
internationale du Travail (CIT) a, en juin 2022, décidé « d’inclure un milieu de travail 
sûr et salubre dans le cadre des principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT 
afin d’accroître la visibilité et l’impact des valeurs fondamentales de l’OIT et de son 
Agenda du travail décent »25. En tant que droit fondamental au travail et pierre 
angulaire du nouveau contrat social26, le droit à un milieu de travail sûr et salubre 
s’applique à l’ensemble des travailleurs et des employeurs27.  

Ce droit découle des Conventions n° 155 et n° 187 sus évoquées. Ces deux 
conventions ne lient que les États dont la ratification aura été enregistrée par le 
Directeur général28. La RD Congo ne les a jamais ratifiées. Elles ne lui sont donc pas, 
en principe, opposables. Toutefois, étant donné que le droit qu’elles reconnaissent est 
devenu fondamental, tous les États membres de l’OIT, même lorsqu’ils n’ont pas 
ratifié les deux conventions, ont l’obligation, du seul fait de leur appartenance à 
l’organisation, de les respecter, de les promouvoir et de les réaliser de bonne foi, et ce, 

 
20  « RDC : Eboulement d’une mine artisanale avec plusieurs creuseurs coincés dans les décombres », 

(30 mars 2023), en ligne, Ministère des mines <mines.cd/rdc-eboulement-dune-mine-artisanale-avec-
plusieurs-creuseurs-coinces-dans-les-decombres>. 

21  Geenen, supra note 19 à la p 3. 
22  Adel Badri, Pour une meilleure prise en charge de la SST : une nouvelle démarche pratique de gestion 

des risques de projets miniers, thèse de doctorat en ingénierie, École de technologie supérieure, 2012 
[non publiée], à la p 1. 

23  OIT, supra note 16, à la p 3. Du côté de l’employeur, les conséquences économiques (coûts des soins 
des travailleurs) et juridiques (responsabilité civile) sont aussi redoutables. Voir Tagum Fombeno et 
Henri-Joël, Santé et sécurité au travail en Afrique : aspects juridiques et pratiques, Paris, L’Harmattan, 
2019 aux pp 10-12. 

24  Résolution concernant l’inclusion d’un milieu de travail sûr et salubre dans le cadre des principes et 
droits fondamentaux au travail de l’OIT, adoptée par la Conférence internationale du travail en sa 
110ᵉ session, Genève, 10 juin 2022, al 4 du préambule. 

25  Ibid, point 1 et al 6 du préambule.  
26  Burrow, supra note 14. 
27  BIT, La sécurité et la santé dans les mines à ciel ouvert. Recueil de directives pratiques du BIT, 

Bureau international du Travail, 2e éd, Genève, BIT, 2018 à la p 6. 
28  Convention n° 155 sur la sécurité et la santé des travailleurs, 22 juin 1981 (entrée en vigueur : 11 août 

1983), art 24 [Convention n° 155]; Convention n° 187 sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail, 15 juin 2006 (entrée en vigueur : 20 février 2009), art 8 [Convention n° 187]. 
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conformément à la Constitution de l’OIT29. Ainsi, la RD Congo est tenue, en tant que 
membre de l’OIT, de respecter et de mettre en œuvre ces deux conventions. Il appert 
tout de même que le caractère fondamental de ce droit est proclamé par une 
déclaration de l’OIT (Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail et son suivi) qui, tout en étant un instrument de soft law, oblige les États. À ce 
sujet, il convient de noter que la Déclaration n’impose pas de nouvelles obligations 
aux membres de l’OIT. En effet, elle ne vise qu’à rappeler les obligations qu’ont les 
États en vertu de la Constitution et à établir que certains droits doivent être considérés 
comme fondamentaux.30  Ces droits sont ceux dont leur mise en œuvre conditionne le 
bien-être des travailleurs31 et constituent des objectifs stratégiques du travail décent32. 
Ainsi, ils sont considérés comme essentiels33 et prioritaires en vue d’un progrès 
social34, de la justice sociale35, du dialogue social et d’institutions du marché du 
travail efficaces36. 

Le droit à la SST étant dorénavant hissé au rang de droit fondamental, 
prenant en considération les conditions sécuritaires et sanitaires épouvantables 
auxquelles sont soumis les travailleurs miniers artisanaux congolais (I), il nous paraît 
judicieux de nous interroger sur la préoccupation suivante : quelles sont les mesures 
pouvant contribuer à la mise en œuvre du droit à un milieu de travail sûr et salubre 
dans le secteur minier congolais ? En effet, si l’affirmation du caractère fondamental 
de ce droit a, certes, des implications sur les obligations juridiques internationales de 
l’État congolais (II), il n’en reste que ce droit ne peut être effectif que si cette 
affirmation est accompagnée, sur le plan national, des mesures d’exécution, de nature 
diverse et à des divers niveaux, impliquant les efforts de l’État, des organisations 
d’employeurs et celles d’employés (III).  

Pour répondre à la question sus référée, cette contribution s’appuie sur les 
données secondaires en rapport avec les conditions de SST de travailleurs miniers 

 
29  Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée à la 

86e sess (1998) et amendée à la 110e sess (2022) de la Conférence internationale du travail, 10 juin 
2022, Genève, point 2 [Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail 
et son suivi]. 

30  Claire La Hovary, Les droits fondamentaux au travail. Origines, statut et impact en droit international, 
Paris, Presses universitaires de France, 2009 aux pp 187-89. 

31  Ibid à la p 45. 
32  Jo Morris, Un travail décent, une vie décente pour les femmes : les syndicats se placent à l’avant-

garde pour la justice économique et sociale et l’égalité, Bruxelles, Confédération syndicale 
internationale, 2009 à la p 8. 

33  Jean-Petit Mulume, La garantie d’une rémunération équitable aux travailleurs salariés : étude du droit 
congolais à la lumière du droit international du travail et des droits français, belge et gabonais, thèse 
de doctorat en droit, Université Catholique de Louvain, 2016 [non publiée], à la p 91. 

34  BIT, L’action normative de l’OIT à l’heure de la mondialisation : rapport du Directeur général, CIT, 
85e sess, Genève, 1997 à la p 22. 

35  Pierluca Pasqualicchio, Réflexions sur le concept de « travail décent » contenu dans le Programme 
2030 (mars 2022) Osorin <osorin.it/uploads/model_4/.files/105_item_2.pdf ?v=1647509237>. 

36  Déclaration d’Addis-Abeba, Transformer l’Afrique grâce au travail décent pour un développement 
durable : cadres et perspectives pour un développement inclusif et durable, adoptée lors de la 
13e réunion régionale africaine, 30 novembre 2015, Addis-Abeba (Éthiopie), point 10. 
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artisanaux congolais ainsi que sur l’analyse des instruments juridiques pertinents de 
droit interne et international. 

 

I. Les conditions de santé et de sécurité des travailleurs 
miniers artisanaux en RD Congo 
En RD Congo, l’exploitation minière artisanale (EMA) est réservée 

exclusivement aux personnes physiques majeures de nationalité congolaise, membres 
d’une coopérative agréée37. Deux éléments ressortent de ce qui précède. D’une part, 
les exploitants miniers artisanaux doivent être de nationalité congolaise (d’origine ou 
d’acquisition) et doivent, pour l’exercice de ce métier, adhérer à une coopérative 
minière de leur choix, d’autre part. Cette imposition de coopérer s’inscrit dans le 
souci d’améliorer la gouvernance dans ce secteur38. Bien plus, étant donné que 
l’exportation de métaux et de ressources minérales issues des petites exploitations 
minières peut grandement contribuer aux recettes de l’État et à la création 
d’emplois39, l’imposition de coopérer s’est présentée comme l’un de moyens pour y 
arriver. Qui plus est, pour les exploitants, il s’agit d’un moyen de s’organiser en vue 
d’assurer une gestion optimale des ressources communes40.  

Ces effets indéniables doivent cependant être conciliés avec le respect des 
droits humains fondamentaux au travail, notamment le droit à un milieu de travail sûr 
et salubre entendu comme un des éléments clés de la justice sociale41. Cette 
problématique s’avère indispensable à analyser, car, d’une part, si le travail demeure 
d’un impact sociétal évident42, cela ne doit aucunement occulter l’importante diversité 
existante du point de vue de conditions de travail auxquelles sont soumis les 
travailleurs43. D’autre part, il est admis qu’en matière de conditions de travail, l’une 
des obligations ardues est celle de veiller au maintien de la capacité à occuper un 
emploi44. Les conditions de travail se doivent donc d’être un gage du maintien de la 
SST des travailleurs pendant et après la fin du contrat de travail.  

 
37  Loi n° 007/2002 portant Code minier, Journal officiel de la République démocratique du Congo (entrée 

en vigueur : 11 juillet 2002), art 5 [Code minier congolais]. 
38  Christian Bahalaokwibuye, « Hybridation normative et institutionnelle dans les coopératives minières. 

Entre pluralisme juridique et ineffectivité du droit coopératif congolais » (2017) 32:01 CJLS 137 à la 
p 138. 

39  Sara Geenen, Mollie Gleiberman et Eli Lunanga, « Le mythe des emplois durables dans les industries 
extractives » (25 juin 2020), en ligne (blogue) : Africa is a country <africasacountry.com/2020/06/the-
myth-of-sustainable-jobs-in-extractives>. 

40  Anuarite Bashizi et Sara Geenen, « Les limites d’une “gouvernance par le bas” : les logiques des 
coopératives minières à Kalimbi, Sud-Kivu » (2014) 86 Conjonctures congolaises 239 à la p 240. 

41  BIT, supra note 11 à la p 1. 
42  Laurent Vogel, L’organisation de la prévention sur les lieux de travail. Un premier bilan de la mise en 

œuvre de la Directive-cadre communautaire de 1989, Bruxelles, Bureau Technique Syndical Européen 
pour la Santé et la Sécurité, 1989 à la p 1. 

43  Emmanuel Abord de Châtillon, Olivier Bachelard et Jean Moscarola, « Conditions de travail et 
nouvelles pathologies : des contingences sectorielles et personnelles » (2006) 10:4 Management & 
Avenir 101 à la p 102. 

44  Laurent Duclos, « Les conditions de travail comme condition du travail » (2014) 1 R conditions 
travail 19 à la p 26. 
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En dépit de ce qui précède, nombre des travailleurs miniers artisanaux 
congolais sont exposés à des conditions épouvantables de travail45. En effet, comme 
le montrent les résultats d’une recherche empirique sur la santé et l’environnement 
dans les mines de la province du Sud-Kivu menée par le Centre d’Expertise en 
Gestion Minière (CEGEMI) de l’Université Catholique de Bukavu (UCB), ces 
travailleurs sont confrontés à nombre des risques (A) et sont atteints de maladies 
professionnelles d’ordre divers (B).  

 

A. Les risques 

Le travail peut avoir des effets nocifs sur la santé du travailleur à la suite des 
risques auxquels ce dernier est exposé46. Ce risque est la probabilité, pour un salarié 
exposé à une situation dangereuse lors de son activité professionnelle, de subir des 
effets nocifs pour sa santé physique et mentale47.  

Pour le cas des mines du Sud-Kivu, les risques recensés sont ceux d’asphyxie 
et d’exposition aux particules gazeuses. Ces risquent sont plus redoutables dans les 
puits souterrains, notamment pour les foreurs et les pelleteurs, s’accompagnent d’une 
exposition aiguë ou chronique aux différentes particules toxiques au cours des 
activités de l’EMA en souterrain et croissent avec l’usage des motopompes (souvent 
deux par puits) en souterrain48.   

Les travailleurs sont aussi exposés au risque d’éboulement qui survient 
quand la mine est mal construite. Ce risque est encore inquiétant si le sous-sol est 
fragilisé par des centaines de puits et tunnels qui percent les couches souterraines49. 
En plus d’être exposés au risque, certains travailleurs miniers artisanaux sont et 
continuent d’être victimes d’éboulement. Le cas documenté et relativement récent est 
l’effondrement, en 2020, d’une mine d’or causant la mort de 50 mineurs travaillant 
dans la ville minière de Kamituga, au Sud-Kivu50. 

Les risques d’explosifs sont aussi courants. En effet, ces mineurs utilisent des 
explosifs pour fragiliser les roches difficiles à retirer manuellement afin d’atteindre 
les roches minéralisées. Les travailleurs qui mettent ces explosifs sont appelés les 

 
45  Jorden De Haan et Sara Geenen, Coopératives minières au Sud-Kivu : recours ou extorsion?, Antwerp 

(Belgique), Institute of Development Policy and Management, 2015 aux pp 4-5, en ligne (pdf) : < 
medialibrary.uantwerpen.be/oldcontent/container2673/files/Publications/APB/19-Geenen-
DeHaan.pdf>. 

46   Sandrine Caroly, L’activité collective et la réélaboration des règles : des enjeux pour la santé au 
travail, thèse de doctorat, Université Victor Segalen Bordeaux 2, 2010 [non publiée], à la p 143.  

47  « Risques professionnels » (1er mars 2018), en ligne : Lefebvre Dalloz <editions-legislatives.fr/risques-
professionnels>. Plus précisément, il s’agit de risques professionnels comprenant les « situations ou 
certains événements qui peuvent porter atteinte à la santé, et qui permettent de faire reconnaître et 
indemniser ces dommages en tant qu’accidents du travail ou maladies professionnelles ». Voir Pere 
Boix et Laurent Vogel, L’évaluation des risques sur les lieux de travail. Guide pour une intervention 
syndicale, Bruxelles, Bureau Technique Syndical Européen pour la Santé et la Sécurité, 1999, à la p 7. 

48  Geenen, supra note 19 aux pp 34-35. 
49  Ibid à la p 37. 
50  Reuters, supra note 17. 
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bouts de feu. Ils descendent dans les puits, creusent là où il faut casser des roches, et 
placent la poudre et la mèche, appelées lutambi. Si cette mèche n’est pas bien placée, 
ou le bout de feu commet l’erreur d’aller vérifier alors que l’explosion ne s’est pas 
encore produite, cela entraîne des accidents graves51.  

À ces risques, s’ajoutent ceux liés à l’atteinte des maladies traumatiques liés 
à l’usage de concasseurs, le risque d’atteinte des maladies non traumatiques dues à 
l’exposition aiguë et chronique à la pollution de l’air et sonore, les risques de 
pneumopathies chroniques liés à l’inhalation fréquente de la fumée découlant du 
mélange des substances minérales avec de l’acide nitrique52.  

Les travailleurs miniers artisanaux sont aussi exposés au risque de 
harcèlement au travail et de violences conjugales. Ce risque concerne en particulier 
les femmes travaillant dans les mines, car elles sont fréquemment exposées et/ou 
victimes des formes de discrimination, qui reflètent la faible considération sociale des 
femmes dans la société53.  

Enfin, ces travailleurs courent les risques élevés d’inhalation de la 
poussière54, et autres risques et accidents professionnels inhérents à l’exploitation 
minière artisanale55. Au-delà de cette exposition à une situation dangereuse au travail, 
nombre de travailleurs miniers artisanaux sont atteints de diverses maladies. 

 

B. Les maladies 

Les travailleurs miniers artisanaux sont victimes de nombre de maladies. 
Parmi ces dernières, l’on note notamment les maladies traumatiques. Ces dernières 
sont dues au fait que le travail dans les mines demande des efforts physiques 
extraordinaires dans des conditions dramatiques. En effet, « [l]es transporteurs 
souffrent […] des douleurs musculosquelettiques, mais aussi de la fatigue, et des 
maux de tête à cause de la corde qu’ils mettent au front pour porter le sac sur le 
dos »56. 

Ces travailleurs souffrent également de maladies infectieuses dues à 
l’exposition continue à la poussière de silice et causant la tuberculose et autres 
maladies pulmonaires. Dans la ville minière de Kamituga, la tuberculose atteint 
surtout les travailleurs qui pilent les pierres dans les mines. Cela s’explique par le fait 
que ces travailleurs respirent la poussière. Ils sont nombreux dans un petit espace dans 

 
51  Geenen, supra note 19 à la p 37. 
52  Geenen, supra note 19 aux p 38-49. 
53  Ibid aux pp 38, 43; Gisèle Eva Côté, Les femmes dans le secteur minier artisanal de l’or en République 

Démocratique du Congo, Partenariat Afrique-Canada, Ottawa (Canada), 2014 à la p 17. 
54  Geenen, supra note 19, aux pp 34-48; OMS, Risques pour la santé au travail et l’environnement 

associés à l’extraction minière artisanale et à petite échelle de l’or, Genève, 2017 à la p 7. 
55  Awa Ndiaye, Pratique de prévention de la santé et de la sécurité au travail dans les mines d’or au 

Sénégal : cas de la minière Teranga Gold, mémoire de maîtrise en sciences de la gestion, Université 
du Québec à Montréal, 2019 [non publié], à la p 13.  

56  Geenen, supra note 19 à la p 48.  
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les puits de sorte que si l’un d’eux tousse, il contamine directement les autres57. De 
surcroît, nombre des travailleurs miniers artisanaux sont, du fait de la promiscuité 
sexuelle dans les sites miniers, atteints du VIH/SIDA et d’autres maladies 
sexuellement transmissibles comme la syphilis et la blennorragie. Ces travailleurs 
sont aussi atteints des maladies diarrhéiques par suite du manque d’eau potable dans 
les sites miniers. Cet état de fait est à la base des maladies comme la diarrhée 
(dysenteries bacillaire et amibienne, épidémie de choléra) et autres pathologies 
d’origine hydrique (comme la fièvre typhoïde, la schistosomiase et la malaria qui sont 
endémiques dans la zone de santé de Kamituga)58.  

Il est important de noter enfin que les causes principales de ces risques et 
maladies résident dans le non-respect, par les employeurs miniers, des droits matériels 
et procéduraux qu’implique le droit à un milieu de travail sûr et salubre (point II ci-
dessous). Ces causes consistent également en l’absence des textes juridiques 
spécifiques relatifs à la SST dans le secteur minier, et en la faiblesse et/ou non 
opérationnalisation des organisations syndicales et des institutions de contrôle et de 
sanction du cadre juridique d’ordre général existant (point III ci-dessous).  

Outre ces risques et maladies, les travailleurs miniers artisanaux ne 
bénéficient pas de prise en charge patronale des soins médicaux, qui pèsent à leur 
charge59. Partant et en l’absence du salaire décent, nombre de travailleurs des mines 
demeurent dans leur état de maladie, conduisant à la mort de certains60, et ce, 
nonobstant leur droit fondamental à un milieu de travail sûr et salubre dont ils doivent 
jouir.  

 

II. Le caractère fondamental du droit à un milieu de travail sûr 
et salubre 
On ne le dira jamais assez, le droit à un milieu de travail sûr et salubre fait 

dorénavant partie des principes et droits humains fondamentaux au travail (B). 
L’analyse des implications juridiques de ce caractère fondamental requiert, d’emblée, 
la compréhension de la portée de ce droit (A).  

 

A. Le droit à un milieu de travail sûr et salubre 

La Convention n° 155 sur la SST et la Convention n° 187 sur le cadre 
promotionnel pour la SST mettent en évidence les principes et les droits visant à 
garantir un milieu de travail sûr et salubre61. Elles ne définissent toutefois pas, 

 
57  Geenen, supra note 19 à la p 49. 
58  Ibid aux pp 50-51. 
59  Henri Muhiya, « Conditions de travail dans les industries extractives et dans les exploitations 

artisanales en République Démocratique du Congo » (2021) 15:16 Dynamiques 1 à la p 6.  
60  Geenen, supra note 19 aux pp 48-57. 
61  OIT, Un milieu de travail sûr et salubre fait partie des principes et droits fondamentaux au travail, 

Genève, 2022 à la p 5. 
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expressis verbis, ce qu’il sied d’entendre par milieu de travail sûr et salubre. 
Néanmoins, la lecture combinée de ces deux conventions met en évidence des droits 
d’ordre substantiel et procédural. 

Sous l’angle matériel, le droit à un milieu de travail sûr et salubre sous-tend 
que les lieux de travail, les machines, les matériels et les procédés de travail ne 
doivent aucunement présenter de risque pour la sécurité et la santé des travailleurs62. 
Il en est de même des substances et des agents chimiques, physiques et biologiques 
placés sous le contrôle des employeurs63. Ce versant substantiel postule aussi que les 
employeurs sont tenus de fournir des vêtements de protection et un équipement de 
protection appropriés afin de prévenir64 les risques d’accidents ou d’effets 
préjudiciables à la santé65. À cet égard, les employeurs sont obligés de prévoir des 
mesures permettant de faire face aux situations d’urgence et aux accidents, y compris 
des moyens suffisants pour l’administration des premiers secours66. Toutes ces 
mesures doivent être prises dans les mines67 où travaillent les travailleurs miniers 
artisanaux.  

De ce volet matériel, découlent nombre des prérogatives reconnues aux 
travailleurs. En effet, ces derniers ainsi que leurs représentants sont protégés contre 
toutes mesures disciplinaires consécutives à des actions effectuées par eux aux fins de 
prévenir les accidents et les atteintes à la SST ou les risques inhérents au milieu de 
travail68. De surcroît, le droit à un milieu de travail sûr et salubre implique que chaque 
travailleur dispose d’un droit de retrait lorsqu’il est en face d’une situation de travail 
dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un péril imminent et grave 
pour sa vie ou sa santé. Ce droit est protégé en ce que lorsque les conditions de sa 
jouissance sont réunies, le travailleur ne peut subir aucune conséquence injustifiée69. 
Il a ainsi le droit de refuser un travail l’exposant à un danger imminent et grave70. 

 
62  Convention n° 155, supra note 9, art 16.1. 
63  Convention n° 155, supra note 9, art 16.2. 
64  Emmanuelle Lafuma et Cyril Wolmark, « Le lien santé-travail au prisme de la prévention. Perspectives 

juridiques » (2018) 20:1 Perspectives interdisciplinaires travail & santé 1 à la p 3 [Lafuma]. 
65  Convention n° 155, supra note 9, art 16.3. 
66  Ibid, art 18. 
67  Le terme « mine » comprend « (a) tout site à ciel ouvert ou souterrain où se déroulent notamment les 

activités suivantes: (i) l’exploration de minéraux, à l’exception du pétrole et du gaz, qui implique une 
altération mécanique du terrain; (ii) l’extraction de minéraux, à l’exception du pétrole et du gaz; (iii) la 
préparation des matériaux extraits, notamment le concassage, le broyage, la concentration ou le lavage; 
(b) l’ensemble des machines, équipements, accessoires, installations, bâtiments et structures de génie 
civil utilisés  ». Voir la Convention n° 176 sur la sécurité et la santé dans les mines, supra note 12, art 1. 

68  Nina Tarhouny, Participation des travailleurs et gestion de la santé et de la sécurité au travail, Paris, 
Syndicat CFTC, 2015 à la p 62.  

69  Jessica Dubé, Les pratiques préventives de santé et de sécurité au travail auprès des travailleurs 
d’agences de location de personnel, thèse de doctorat interdisciplinaire en santé et société, Université 
du Québec, 2018 [non publiée], à la p 63. Il est intéressant de noter à ce sujet que « l’employeur ne 
peut demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une 
situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d’une défectuosité du 
système de protection ». Voir Tarhouny, supra note 68 à la p 53. 

70  BIT, supra note 11 à la p 9; Manon Alliance, Le droit de retrait en France : un mécanisme similaire en 
Belgique ? Etude générale et étude en matière de harcèlement moral au travail, mémoire de maîtrise 
en droit, Université de Liège, 2019 [non publiée], à la p 9. 
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Enfin, le travailleur a aussi le droit de ne pas supporter le coût financier lié aux 
mesures sécuritaires et sanitaires au travail71, car il s’agit d’une obligation patronale72.  

Toutefois, il est important de noter que les salariés sont aussi soumis à 
certaines obligations. Parmi ces dernières, il y a, inter alia, l’obligation de se 
conformer au respect des instructions patronales en matière d’hygiène et de sécurité 
au travail. Le non-respect de cette obligation est susceptible des sanctions 
disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement pour faute grave73. Bien entendu, le 
respect de cette obligation suppose en amont le respect, par l’employeur, du volet 
procédural du droit à un milieu de travail sûr et salubre.  

Ce versant procédural sous-tend le droit pour les travailleurs à la consultation 
en cas d’application des clauses de flexibilité74 et en cas de mise en application et 
réexamen périodique d’une politique nationale cohérente en matière de SST75. Il  
sous-tend en plus que les travailleurs ont le droit d’être impliqués dans le processus 
visant à identifier les grands problèmes sanitaires et sécuritaires au travail, à dégager 
les moyens efficaces de les résoudre, à définir l’ordre de priorité des mesures à 
prendre, et à évaluer les résultats76. Ce droit à la consultation77 couvre également 
toutes les questions relatives à l’accomplissement des obligations incombant à 
l’employeur en rapport avec la SST78.  

En vertu de ce volet procédural, il est aussi reconnu aux travailleurs le droit à 
une information suffisante concernant les mesures prises par l’employeur pour 
garantir la SST ainsi que le droit de recevoir une formation appropriée dans ce 
domaine79.  

De ce qui précède, il découle que le volet procédural vise surtout la 
prévention des atteintes à la SST via 3 volets de la culture de prévention à savoir : 
l’information, la consultation et la formation80. Cette culture attache plus d’intérêt, 
non pas au traitement des accidents et des maladies professionnelles et leurs 
conséquences81, mais plutôt à leur prévention82. Cela est d’autant plus crucial étant 
donné que l’industrie minière occupe le premier rang des industries qui exposent les 

 
71  Simon Guerin, L’obligation de sécurité de l’employeur, mémoire de maîtrise en travail social, 
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74  Convention n° 155, supra note 9, art 2.2. 
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76  Convention n° 155, supra note 9, art 7. 
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78  Filip Dorssemont et Auriane Lamine, « La participation des travailleurs au niveau de l’entreprise et de 

la société en droit belge » (2019) 1 R Dr Comp travail & sécurité Soc 18 à la p 27.  
79  Convention n° 155, supra note 9, arts 19 c, 19 d. 
80  Convention n° 187, supra note 9, art 3.3.  
81  Loïc Lerouge, « Le droit à la santé : un droit fondamental aussi au travail ? » (2020) 20 Revista de 

Estudios Jurídicos 223 à la p 228. 
82  BIT, supra note 11 à la p 6. 
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travailleurs à des risques redoutables83 qu’il convient de prévenir. De même, le 
caractère fondamental du droit à un milieu de travail sûr et salubre devrait justifier les 
mesures visant à prévenir des atteintes au dit droit.  

 

B. Le droit à un milieu de travail sûr et salubre comme principe et droit 
fondamental au travail : quelles implications juridiques pour la RD 
Congo ?  

En qualifiant de fondamental le droit à un milieu de travail sûr et salubre, la 
CIT reconnaît que ce droit est primordial, car étant en lien direct avec la sauvegarde 
de la dignité humaine. De surcroît, cela sous-entend que son effectivité est 
indispensable aux fins de concourir aux efforts visant le développement, la paix 
universelle et la justice sociale84. D’ailleurs, selon la doctrine, étant donné que le droit 
à la SST conditionne le bien-être des travailleurs, il aurait pu être ajouté à la liste des 
droits fondamentaux dès 1998, année de l’adoption de la Déclaration de l’OIT 
relative aux principes et droits fondamentaux au travail85.  

En tant que principe et droit fondamental au travail, tous les États parties à la 
Constitution de l’OIT ont l’obligation de le mettre en œuvre86. En ce sens, la RD 
Congo est tenue, en tant que membre de l’OIT, de respecter, de protéger et de réaliser 
ce droit. Cela implique qu’elle doit adopter nombre des mesures de mise en œuvre de 
ces conventions sur son territoire national dans toutes les branches de l’activité 
économique, y compris dans le secteur minier.  

Certes, les travailleurs des mines sont, du point de vue de droit international 
du travail, protégés de façon spécifique par la Convention n° 176 sur la sécurité et la 
santé dans les mines. Cette convention ne fait pas partie de conventions 
fondamentales de l’OIT et n’a jamais été ratifiée par la RD Congo. À ce titre, et 
conformément à son article 18 alinéa 1er, elle ne peut, juridiquement parlant, lier le 
gouvernement congolais. Toutefois, le Bureau international du travail (BIT) a affirmé 
qu’aux fins de mettre en œuvre les textes sur la SST dans les mines, l’État et les 
organisations d’employeurs et d’employés doivent tenir compte des principes et droits 
fondamentaux au travail qui s’appliquent à l’ensemble des travailleurs et des 
employeurs87. À cet égard, indépendamment de la non-ratification par la RD Congo 
de cette Convention sur la sécurité et la santé dans les mines, elle demeure tout de 
même tenue d’assurer aux travailleurs miniers artisanaux des conditions de travail 
décentes. Cela, car, les deux conventions fondamentales sur la SST et liant dorénavant 
la RD Congo sont des instruments juridiques d’ordre général qui s’appliquent à toutes 

 
83  Rotande Trempe, « Travail à la mine et vieillissement des mineurs au XIXe siècle » (1983) 124 Le 
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85  Ibid à la p 45.  
86  Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, supra 

note 29, point 2. 
87  BIT, supra note 27 à la p 4.  
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les branches d’activités économiques88. Elles s’appliquent aussi à tous les travailleurs, 
quel que soit le type de danger, et servent de base aux mesures de sécurité et de santé 
énoncées dans d’autres instruments spécifiques relatifs à la SST89.   

Si une telle affirmation est d’un intérêt indéniable pour les travailleurs 
miniers artisanaux en particulier, des actions complémentaires se doivent encore 
d’être définies et mises en œuvre en vue de parvenir effectivement au travail décent 
dans le secteur minier congolais. 

 

III. Esquisse des mesures susceptibles de garantir le travail 
décent dans le secteur minier artisanal congolais 
En RD Congo, le cadre juridique de protection de la SST dans le secteur 

minier est déficitaire (A). Même si un cadre juridique approprié était mis en place, il 
souffrirait d’ineffectivité si les organisations de travailleurs demeurent fragmentées et 
dépourvues d’informations et formations suffisantes pour veiller au respect de leurs 
droits. (B). Cette ineffectivité atteindrait son paroxysme si les institutions de contrôle 
du respect du droit du travail et les tribunaux du travail demeurent faibles, voire non 
opérationnels dans certaines zones minières en particulier (C). Néanmoins, plusieurs 
mesures sont susceptibles de renverser la tendance et contribuer à l’effectivité du droit 
à un milieu de travail sûr et salubre en faveur des travailleurs miniers artisanaux.  

 

A. Surmonter le déficit législatif 

L’absence de textes juridiques et de mesures spécifiques visant à garantir la 
SST dans le secteur minier congolais (1), la carence d’un texte juridique spécifique 
devant guider la conduite des entreprises (2) ainsi que l’insuffisance et, dans certains 
cas, la carence accrue des conventions collectives de travail (3) figurent dans la liste 
des défis qu’il conviendrait de relever afin de garantir le travail décent dans le secteur 
minier. 

 

1. S’APPROPRIER LES DEUX CONVENTIONS FONDAMENTALES DE L’OIT SUR LA 
SST 

Bien qu’étant déjà liée par les deux conventions fondamentales sur la SST, la 
RD Congo devrait en plus ratifier ces deux conventions afin de réaffirmer son 
engagement à garantir aux travailleurs congolais un milieu de travail sûr et salubre. 
Des mesures de mise en œuvre de ces conventions devraient également être adoptées, 
en attendant même la ratification sus suggérée. Cela passerait par l’adoption, par la 
RD Congo, d’une politique nationale cohérente et effective en matière de SST90, en 

 
88  Convention n° 155, supra note 9, art 1.1. 
89  OIT, supra note 61 à la p 5. 
90  Convention n° 155, supra note 9, art 4.1. 



44 36.1 (2023) Revue québécoise de droit international 

particulier dans l’industrie minière91, et dont l’objet devra être de prévenir92 les 
accidents et les atteintes inhérents au travail93. Au titre des mesures destinées à donner 
effet à cette politique, les autorités congolaises devront déterminer, là où la nature et 
le degré des risques l’exigent, des conditions régissant la conception, la construction, 
l’exploitation ainsi que les normes relatives à la sécurité des matériels techniques 
utilisés au travail et l’application de procédures définies à cet effet. Elles devront 
également déterminer des procédés de travail qui doivent être interdits, limités ou 
soumis à l’autorisation ou au contrôle ainsi que des substances et des agents auxquels 
toute exposition doit être interdite, limitée ou soumise à l’autorisation ou au contrôle. 
Un système de déclaration des accidents du travail et maladies professionnelles par 
les employeurs devra également être mis en place aux fins de l’établissement de 
statistiques annuelles sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
Cette politique devra aussi prévoir l’organisation d’enquêtes lorsqu’un accident du 
travail, un cas de maladie professionnelle ou toute autre atteinte à la santé survient au 
cours du travail. En cette occurrence, elle pourra organiser la publication annuelle 
d’informations sur les mesures prises par les employeurs, pour donner effet à la 
politique nationale. Enfin, cette politique nationale devra, compte tenu des conditions 
et des possibilités nationales congolaises, organiser l’introduction ou le 
développement, de systèmes d’investigation des agents chimiques, physiques ou 
biologiques, du point de vue de leur risque pour la santé des travailleurs94. Cette 
politique nationale devra ainsi être formulée (planifier), mise en œuvre (faire) et 
réexaminée périodiquement (vérifier)95.  

La carence, en RD Congo, de cette politique, en particulier dans le secteur 
minier, est criante. Son adoption est pourtant indispensable, non seulement au vu de 
son rôle préventif, mais aussi parce que le secteur minier constitue le principal secteur 
dont dépend l’économie congolaise et qui emploie un nombre important des 
Congolais soumis à l’exposition journalière aux risques, accidents et maladies 
professionnels. Ainsi, ce secteur gagnerait à être réglementé davantage dans le sens de 
la protection des droits humains fondamentaux au travail.  

Au-delà de cette politique nationale, des mesures législatives et/ou 
réglementaires prises en consultation avec les organisations représentatives des 
employeurs et des travailleurs intéressées, s’avèrent aussi nécessaires à adopter en vue 
de donner effet à la politique nationale susvisée96. 

 
91  Confédération syndicale internationale, supra note 4 aux pp 2-3. 
92  Lafuma, supra note 64 à la p 3. 
93  Convention n° 155, supra note 9, art 4.2. 
94  Convention n° 155, supra note 9, art 11; Thomas Montpellier, La prévention des risques professionnels 

à l’épreuve de la responsabilité de l’employeur, thèse de doctorat en droit, Université Paris 1–
Panthéon-Sorbonne, 2021 aux pp 54-55 [non publiée]. 

95  BIT, supra note 11 à la p 21. 
96  Convention n° 176, supra note 12, art 4. 
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Enfin, il conviendrait d’établir, de maintenir, de développer progressivement 
et de réexaminer périodiquement97 un système national98 et un programme national de 
SST99. Cela est d’autant plus nécessaire en ce que le monde du travail est en 
perpétuelle mutation et les défis de la globalisation et de technologies modernes 
impactent au jour le jour les pratiques prévalentes dans l’industrie minière.  

Bien que ces mesures destinées à s’approprier et à mettre en œuvre les 
conventions fondamentales de l’OIT sur la SST en RD Congo soient nécessaires, elles 
mériteraient d’être renforcées par un cadre juridique capable de gouverner la conduite 
responsable des entreprises, quelles que soient leur nature et leur taille, opérant en RD 
Congo dans le secteur minier notamment.  

 

2. ADOPTER UNE LOI SUR LA VIGILANCE RAISONNABLE  

Nonobstant son riche secteur minier on ne peut plus séduisant pour les 
investisseurs, il est curieux de constater que la RD Congo ne dispose pas encore, à ce 
jour, de mesures législatives décisives pour réglementer le comportement des 
entreprises. Pourtant, l’introduction de l’obligation de vigilance raisonnable100 dans la 
législation nationale congolaise demeure un besoin criant au vu des violations des 
droits humains fondamentaux au travail dont sont responsables les entreprises 
exerçant dans le secteur minier congolais. Cela est aussi nécessaire au vu de la 
carence des instruments juridiques contraignants en droit international pouvant 
permettre de modifier substantiellement les pratiques commerciales attentatoires aux 
droits humains101. 

 
97  Yao Hoélété Sogadji et Mensah Yao Kounetsron, « Les conditions de travail et l’engagement de 

continuation dans les entreprises minières au Togo » (2023) Hal Open Science, en ligne (pdf) : 
<hal.science/hal-03963877/document>. 

98  Convention n° 187, supra note 9, art 4. Le système national de sécurité et de santé au travail ou système 
national « désigne l’infrastructure qui constitue le cadre principal pour la mise en œuvre de la politique 
nationale et des programmes nationaux de sécurité et de santé au travail ». Voir la Convention n° 187, 
supra note 9, art 1 b). 

99  Ibid, supra note 9, art 5. Le programme national de SST ou programme national « désigne tout 
programme national qui inclut des objectifs à réaliser selon un calendrier prédéterminé, des priorités et 
des moyens d’action établis en vue d’améliorer la sécurité et la santé au travail ainsi que des moyens 
permettant d’évaluer les progrès ». Voir BIT, supra note 12 à la p 13; Cámara Nacional de Apelaciones 
del Trabajo [Cour d’appel du travail], 28 août 2013, Larocca María Cristina c Compañía 
Sudamericana de Gas S.R.L. y otro, n° 37.691/2010 à la p 3 [Argentine]. 

100  Cette vigilance raisonnable comprend les devoirs d’identification, de prévention ou d’atténuation des 
incidences négatives de leurs activités sur les droits humaines. Voir Hugo Barretto Ghione,  
« L’émergence de la notion de “vigilance raisonnable” en droit du travail et les formes de son 
intégration juridique » (2021) 1 R Dr Comp travail & sécurité Soc 96 aux pp 99-100. 

101  Nicolas Bueno, « Diligence en matière de droits de l’homme et responsabilité de l’entreprise : Le point 
en droit suisse » (2019) 29 SRIEL 345 à la p 346. Il est significatif à cet égard de noter que, même en 
droit international du travail, si les principes et droits fondamentaux du travail s’appliquent aux 
travailleurs quel que soit leur statut dans l’emploi, elles n’ont généralement pas vocation à définir la 
conduite responsable des entreprises. Voir OIT, Analyse des lacunes concernant les mesures 
normatives et non normatives de l’OIT destinées à garantir des conditions de travail décentes dans les 
chaînes d’approvisionnement, Genève, 2021 à la p 6. 
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L’adoption de cette législation donnerait aux travailleurs congolais un cadre 
juridique approprié leur permettant de « demander réparation où que réside leur 
employeur et évitant que les entreprises se soustraient à leurs responsabilités à l’égard 
non seulement de leur main-d’œuvre, mais également de la population et de la 
planète »102. Dans le cas de chaînes d’approvisionnement mondiales, la société 
principale devra ainsi s’assurer que l’imposition de ses conditions aux fournisseurs 
sous-traités de biens ou de services garantisse le plein respect des droits humains tout 
au long de la chaîne103.  

Pour les cas de coopératives minières (qui emploient les travailleurs miniers 
artisanaux) et leurs sous-traitants, elles devraient être tenues par la loi, avant toute 
vente ou exportation des substances minérales, de démontrer que ces dernières n’ont 
pas été produites en violation des droits humains fondamentaux au travail. La charge 
de la preuve serait ainsi renversée, reposant exclusivement sur les coopératives 
minières et leurs sous-traitants104. Ce faisant, la RD Congo suivrait le pas de certains 
pays qui se sont déjà dotés d’une telle législation105, s’approprierait la Déclaration de 
l’OIT sur les principes tripartites relatifs aux entreprises multinationales et à 
la politique sociale106 et garantirait aux travailleurs congolais un travail décent, et ce, 
conformément à ses engagements tant nationaux qu’internationaux.  

Certes, le code minier congolais réprime l’exploitation et le commerce de 
produits miniers provenant d’un site où une contravention des lois sur la protection 
des droits humains a fait l’objet d’un constat par une autorité compétente107. Il 
réprime également la violation de la réglementation minière concernant l’hygiène et la 
sécurité publiques108 et engage la responsabilité du titulaire d’un droit minier et/ou 
des carrières lorsque les activités minières ayant un impact notamment sur la santé de 
l’homme109. Il prévoit aussi la suspension des activités du titulaire d’un droit minier 
ou de carrières lorsque ce dernier commet une faute ayant notamment une incidence 
sur la santé et la sécurité publiques. Enfin, le droit minier congolais prévoit que 
l’administration des mines peut, d’office ou sur demande des autorités locales 
concernées, imposer au titulaire les travaux qu’elle juge nécessaires pour la protection 

 
102  Confédération syndicale internationale, Vers l’obligation de diligence raisonnable dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, Bruxelles, 2020 à la p 5, en ligne (pdf) : <ituc-
csi.org/IMG/pdf/duediligence_global_supplychains_fr.pdf>. 

103  Confédération européenne des syndicats, Programme d’action 2019-2023 de la CES, Genève, 2019 à 
la p 46. 

104  Pour plus de détails sur ce régime, voir Via Balole, « La protection des normes fondamentales du 
travail dans le droit de la zone de libre-échange continentale africaine. Contribution à l’émergence du 
régionalisme social dans le commerce régional africain » (2023) 7 Ann africain droits homme 237 aux 
pp 251-52. 

105  C’est le cas de la France, de l’Australie, du Canada, de l’État de Californie, etc. 
106  OIT, Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale, 

6e éd, Genève, 2022 à la p 10. 
107  Jean-Félix Mupande Kapwa, Code minier révisé et annoté de la République démocratique du Congo, 

Bruxelles, Bruyant, 2020 à la p 350. 
108  Code minier congolais, supra note 37, art 306. 
109  Ibid, art 258. 
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de la santé des travailleurs. En cas de défaillance du titulaire, l’administration des 
mines peut faire exécuter lesdits travaux par des tiers aux frais du titulaire110. 

Il ressort de ce qui précède le caractère répressif des atteintes aux droits 
humains, y compris celui à la SST, dont sont responsables les titulaires d’un droit 
minier et/ou des carrières. Toutefois, ce caractère répressif ne saurait occulter, pour 
des raisons préventives, l’urgence d’un texte sur la vigilance raisonnable dans le chef 
des entreprises. Bien plus, les articles 35 à 46 du Code minier congolais définissant 
les conditions d’octroi des droits miniers ou de carrières ne font pas mention aux 
mécanismes mis en place par le demandeur pour protéger les droits humains au 
travail. Le droit minier congolais se limite à réprimer les atteintes aux droits humains, 
mais sans les prévenir. L’existence des mécanismes susvisés devrait constituer l’une 
des conditions d’octroi des droits miniers ou de carrières.  

Cette exigence devrait également être de mise en vue de l’octroi d’agrément 
aux coopératives minières. Cette proposition nous paraît soutenable, car les articles 27 
et 114 bis du Code minier régissant les conditions d’agrément ne font pas mention de 
cette obligation. Tout au plus, l’article 112 du Code minier dispose que le non-respect 
des normes en matière de sécurité, d’hygiène constitue un motif de retrait d’agrément. 
L’obligation devrait être posée de sorte qu’avant d’octroyer l’agrément, la coopérative 
minière, cadre à travers lequel les travailleurs miniers artisanaux opèrent, puisse 
démontrer l’existence de tous les dispositifs nécessaires pour garantir la SST et le 
respect d’autres humains au travail de manière générale. Cela, car le rôle du droit ne 
devrait pas être seulement répressif (retrait d’agrément). Il gagnerait davantage à être 
préventif.  

Au-delà de ces interventions législatives, les travailleurs peuvent aussi, en 
étroite collaboration avec leurs employeurs111, déterminer, au nom de leur autonomie 
collective, les règles visant à améliorer leurs conditions de travail.  

 

3. PROMOUVOIR LA CULTURE DES CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL 
(CCT) 

La CCT est un accord écrit conclu entre, d’une part, un ou plusieurs 
employeurs, une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs et, d’autre 
part, entre une ou plusieurs organisations professionnelles des travailleurs112. Il s’agit 
d’un accord dont l’importance est capitale en vue de revitaliser le dialogue social et 
de définir notamment les règles visant à régir les conditions de travail113, lesquelles 

 
110  Ibid, art 292. 
111  Jean-Louis Dubé, « Le régime général d’extension juridique des conventions collectives (Loi des 

décrets de convention collective) » (1976) 7:1 RDUS 149 à la p 153. 
112  Loi n° 015/2002 portant Code du Travail, Journal officiel de la République démocratique du Congo 

(entrée en vigueur : 16 octobre 2002), art 272; Bernard Gernigon, Alberto Odero et Horacio Guido,  
« Les principes de l’OIT sur la négociation collective » (2000) 139:1 R Intl travail 37 à la p 39. 

113  Renaud Etiennis Okomen Tsague, « La nature juridique des conventions collectives en droit social 
camerounais » (2020) à la p 3, en ligne (pdf) : HAL open science <https://hal.science/hal-
03030976/document>. 

https://hal.science/hal-03030976/document
https://hal.science/hal-03030976/document
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règles sont de nature à accorder un niveau de protection supérieure114 à celui fixé par 
le législateur. Ces règles sont aussi susceptibles de combler ou de préciser certains 
aspects liés aux conditions de travail qui auraient échappé à la circonspection du 
législateur ou qui seraient insuffisamment réglementés par ce dernier. Elles peuvent 
être définies dans un accord collectif de travail, qui peut être conclu à des niveaux 
divers : au niveau de l’entreprise, au niveau professionnel, voire interprofessionnel.  

En RD Congo, le constat est tel que, au niveau interprofessionnel, les 
partenaires sociaux congolais ne sont pas actifs dans la conclusion desdites 
conventions. En effet, la dernière convention collective conclue, et qui est 
actuellement en vigueur, date de 2005. Au niveau professionnel, les conventions 
collectives de branche sont en voie de disparition115 et quasi inexistantes au niveau de 
l’entreprise. Cela est en partie lié aux faiblesses de syndicats de travailleurs congolais 
(voir point B ci-dessous). 

À cet égard et au vu de leur importance ci-haut décrite, les travailleurs et 
leurs syndicats devraient se sensibiliser au maximum en vue de promouvoir 
l’autonomie collective pouvant aboutir à la conclusion périodique et à la révision, si 
nécessaire, des CCT afin d’y inclure en particulier les mesures visant à améliorer leur 
SST116. Attendu que les travailleurs demeurent toujours la partie faible dans la 
relation de travail, il est de leur intérêt de susciter, dans le chef des employeurs, cette 
coutume de CCT. Dans le secteur minier, cela s’avère particulièrement nécessaire au 
vu de la carence des textes juridiques spécifiques organisant les règles relatives à la 
SST. Pour y arriver, les syndicats ont un rôle majeur à jouer. 

 

B. Des syndicats plus forts pour des mines plus sûres 

La lutte pour de meilleures conditions de travail demeure encore aujourd’hui 
l’un des angles morts du dialogue social, et les questions sécuritaires et sanitaires au 
travail demeurent peu ou mal traitées par le patronat117 en particulier dans le secteur 
minier. Dans cette occurrence, les syndicats plus forts, constitués des délégués 
syndicaux adéquatement formés et informés, constituent l’une des voies efficaces 
pour des mines plus sûres118.  

En RD Congo cependant, les syndicats se caractérisent, en dépit de leur 
multiplicité, par un très faible taux de syndicalisation et leur incapacité à obtenir gain 
de cause auprès de l’employeur. Cela est dû notamment au fait que les syndicats 
congolais agissent en ordre dispersé et n’arrivent pas à mobiliser massivement les 

 
114  Corinne Benveniste, « Les négociations salariales : de la convention collective à l’accord d’entreprise » 

(1987) n° 199-200 Économie & statistique 19 à la p 20. 
115  Mulume, supra note 39 à la p 586. 
116  Chantai Brisson, « La santé au travail et la convention collective » (1981) 36:1 RI 152 à la p 154.  
117  Tarhouny, supra note 68 à la p 10. 
118  Kimber Meyer, Léonie Guguen et Walton Pantland, « Pourquoi le travail dans les mines est-il toujours 

si dangereux ? », Global Worker, n° 1 (mai 2019) à la p 7, en ligne (pdf) : <https://www.industriall-
union.org/sites/default/files/uploads/documents/Global-Worker/2019-
1/global_worker_may19_fr_web.pdf>. 
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travailleurs119. Bien que l’on ne saurait mésestimer ce défi dans le contexte 
congolais120, il est tout de même évident que les revendications en masse des 
travailleurs sont de nature à mitiger les risques d’expositions à des conditions 
sécuritaires et sanitaires non décentes et à pousser les employeurs à améliorer les 
conditions de travail121. 

À cet égard, il conviendrait, pour les travailleurs miniers artisanaux, de 
s’organiser massivement en des organisations syndicales afin d’exercer davantage 
pression sur leurs employeurs. Cela nécessite du courage, car, malgré les risques de 
perte d’emploi auxquels ils sont exposés dans le contexte congolais, ils devraient 
finalement avoir le choix, soit de demeurer dans leurs conditions actuelles qui ne leur 
procurent pas du travail décent, soit d’impulser l’amélioration de leurs conditions au 
travers des actions collectives à mener via les organisations syndicales. Ces dernières 
devraient constamment revendiquer la nécessité de repenser les milieux de travail en 
fonction des impacts redoutables qu’ils ont sur leur santé et sécurité. Les 
revendications devraient aussi porter sur la nécessité d’exercer une véritable action 
préventive au moment de la conception des espaces de travail, de la machinerie, de 
l’équipement et des procédés de production122.  

Ces syndicats devraient s’impliquer aussi dans la vulgarisation constante des 
droits des travailleurs, notamment leur droit à un milieu de travail sûr et salubre qui, 
par ailleurs, est devenu un droit fondamental encore ignoré de ses titulaires dans le 
contexte congolais. Cela est d’autant plus indispensable en ce que le travailleur, 
ignorant ses droits, n’ose pas porter plainte. La crainte de représailles de la part de son 
employeur explique aussi cet état de fait123.  

Bien plus, le cadre juridique lui-même est moins incitatif dans le chef de 
travailleurs congolais à mettre en œuvre les revendications collectives au sein des 
organisations syndicales. En effet, l’article 326 du Code du travail prévoit une 
amende et une servitude pénale allant jusqu’à six mois lorsqu’un travailleur en grève 
enfreint les dispositions d’exercice du droit de grève. Ces sanctions pénales ne 
permettent pas aux travailleurs de déclencher la grève, car ils craignent toute 
interprétation abusive de cette dernière qu’ils peuvent déclencher aux fins de faire 
pression sur leurs employeurs en rapport avec leurs conditions de SST124. Aussi, bien 
que la loi reconnaisse le droit de former des syndicats et de s’y affilier, de négocier 

 
119  Mulume, supra note 39 à la p 589.  
120  En effet, au vu de la pauvreté et du taux élevé du chômage en RD Congo, les travailleurs ne font que se 

résigner, leur but premier étant de trouver, tant bien que mal, les moyens pour survivre. Certains 
d’entre eux s’abstiennent tout simplement de faire partie des organisations syndicales par crainte de 
perdre leur travail.  

121  Jean Faniel, « Syndicats, des acteurs structurellement sous tensions » (2018) n° 104 R belge analyse & 
débat 1 à la p 2.  

122  Brisson, supra note 116 à la p 152. 
123  Sylvie Gravel, Laurence Boucheron et Michel Kane, « La santé et la sécurité au travail des travailleurs 

immigrants à Montréal : résultats d’une enquête exploratoire » (2003) 1:5 Perspectives 
interdisciplinaires travail & santé 1 à la p 1. 

124 Sur l’importance de la grève, voir Via Balole et Cirhuza Birindwa, « Le droit de grève : un corollaire du 
droit au travail protégé par l’obligation de standstill » (2024) 5 Cahiers du CERDHO 13 à la p 16. 
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collectivement et de faire grève, il existe peu de syndicats indépendants, et les cas 
d’arrestations, de persécutions et de condamnations illégales de syndicalistes sont très 
répandus125. 

À cet égard, en plus des actions syndicales devant être enclenchées au niveau 
national, elles gagneraient en termes d’impact à être soutenues par les organisations 
syndicales internationales. Cela se justifie par le fait que, face à un monde en 
constante mutation, à des crises et défis globaux, la solidarité entre travailleurs doit 
dépasser les frontières pour plus de justice sociale partout dans le monde126. 

En dépit de ce rôle syndical combien utile, des institutions efficaces de 
contrôle et de sanction des atteintes à la législation constitueraient également un gage 
du travail décent dans le secteur minier congolais.  

 

C. Renforcer et opérationnaliser les institutions de contrôle et de sanction 
des atteintes à la législation sociale et minière 

Le droit congolais organise un régime de contrôle du respect de la législation 
sociale et minière, dont l’efficacité demeure sujette à critiques (1). Au-delà des 
institutions de contrôle, ce droit a également créé les juridictions de travail depuis 
2002. Cependant, leur installation demeure balbutiante (2). 

 

1. LES INSTITUTIONS DE CONTRÔLE DE LA LÉGISLATION NATIONALE RELATIVE À 
LA SST 

Deux types de contrôle nous paraissent particulièrement pertinentes en 
matière de SST. Il s’agit du contrôle étatique d’une part, et du contrôle interne (au 
sein de l’entreprise), d’autre part. 

S’agissant du contrôle interne, le Code du travail congolais prévoit la 
constitution obligatoire d’un comité de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des 
lieux de travail dans toute entreprise ou tout établissement de quelque nature que ce 
soit occupant des travailleurs127. Ce comité a notamment pour rôle de veiller à 
l’application des dispositions légales concernant les conditions de sécurité, d’hygiène 
et d’embellissement sur les lieux de travail128. L’Arrêté de 2008 pris en exécution de 

 
125  CSI, La République démocratique du Congo et les normes fondamentales du travail reconnues 

internationalement. Rapport en prévision de l’examen par le conseil général de l’OMC des politiques 
commerciales de la République démocratique du Congo, Genève, CSI, 2010 à la p 4.  

126  Agathe Smyth, « Travail décent en RD Congo : quels rôles pour les syndicats et la coopération 
internationale ? » (2021) n° 15-16 Dynamiques 1 à la p 1. 

127  Code congolais du travail, supra note 112, art 167. 
128  Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/043/2008 fixant les conditions d’organisation et de 

fonctionnement des comités de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, Journal 
officiel de la République démocratique du Congo (entrée en vigueur : 8 août 2008), art 3 [Arrêté 
ministériel n° 12]. Il a aussi pour but de concevoir, de corriger et d’exécuter la politique de prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles au sein de l’entreprise ainsi que de contrôler le 
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cette obligation légale n’impose l’institution de ce comité qu’à des entreprises ayant 
20 travailleurs au moins129. Une telle limitation n’a, à notre sens, de raison d’être au 
vu des buts de ce comité, du caractère fondamental du droit à un milieu de travail sûr 
et salubre et étant donné que ce droit doit être garanti par l’employeur à ses 
travailleurs indépendamment de leur nombre. Il s’agit en effet d’un droit propre à 
chaque travailleur130.  

Malgré l’importance de ce contrôle interne via le comité sus analysé, il 
convient de noter qu’il n’est pas constitué dans toutes les coopératives minières et, 
même lorsqu’il serait constitué, il est susceptible de souffrir d’ineffectivité voire 
d’inefficacité étant donné qu’il est placé sous la houlette de l’employeur qui en 
constitue même le président131. D’où la nécessité d’un contrôle externe effectué par 
l’inspection du travail et l’Administration des mines. 

En effet, aux termes des articles 187 et 196 (f) du Code congolais du travail, 
l’inspection du travail a notamment pour mission d’assurer l’application des 
dispositions relatives à la sécurité, à l’hygiène et au bien-être au travail. Dans 
l’exercice de leurs fonctions, les inspecteurs du travail sont compétents pour ordonner 
ou faire ordonner que des mesures immédiatement exécutoires soient prises lorsqu’ils 
ont un motif raisonnable de considérer qu’il y a danger imminent et grave pour la 
santé ou la sécurité des travailleurs. Bien que ce pouvoir soit important, nous 
épousons la proposition doctrinale selon laquelle les inspecteurs devraient aussi être 
dotés de la compétence de prononcer des amendes à payer par les employeurs pour 
des faits qui ne sont punissables que de cette peine132. Cette sanction pécuniaire 
inciterait davantage les employeurs à se conformer aux normes sociales, en particulier 
celles relatives à la SST.  

En RD Congo cependant, il est à constater que l’inspection du travail est 
dépourvue d’indépendance ainsi que de moyens humains, intellectuels, financiers, 
techniques et matériels conséquents en vue de mieux réaliser ses missions133. Elle 
n’est pas non plus opérationnelle dans toutes les zones. En effet, certaines zones 
comme Kamituga, ville minière du Sud-Kivu, manquent les services d’inspection du 
travail134. Pourtant, vu le rôle indéniable que l’inspection du travail est appelée à 

 
bon fonctionnement des services de sécurité et de santé au travail. Voir le Code congolais du travail, 
supra note 112, art 168. 

129  Ibid, art 1. Notons toutefois que l’article 2 de cet arrêté dispose qu’il est applicable dans toutes les 
entreprises ou établissements industriels ou commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature que 
ce soit. La lecture combinée des articles 1 et 2 de ce texte traduit une incohérence. 

130  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 16 décembre 1966, 
993 RTNU 3 (entrée en vigueur : 3 janvier 1976), art 7 b). 

131  Arrêté ministériel n° 12, supra note 128, arts 4-5. 
132  Mulume, supra note 39 à la p 590. 
133  Ibid aux pp 119, 202-03. 
134  En effet, toute la province du Sud-Kivu ne compte que 3 inspecteurs du travail, dont un est basé à 

Uvira, deux à Bukavu, et 15 contrôleurs, qui sont répartis entre la ville de Bukavu et le territoire 
d’Uvira. Tous les autres territoires de la province du Sud-Kivu ne disposent ni d’un inspecteur ni d’un 
contrôleur du travail. Pourtant, le respect de la législation du travail doit être imposé sur toute l’étendue 
du territoire national. Voir Mulume, supra note 39 aux pp 537-38.  
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jouer135, celle-ci devrait être opérationnelle sur l’ensemble du territoire national et être 
dotée d’un système approprié et suffisant et qui doit prévoir des sanctions appropriées 
en cas d’infraction à la législation sociale136. Pour y arriver, il conviendrait de couvrir 
tous les ressorts de l’inspection du travail et de lui doter de moyens nécessaires de 
divers ordres en vue d’être indépendante et efficace dans sa mission de contrôle des 
normes de santé et de sécurité dans le secteur minier.  

Enfin, un autre contrôle étatique spécifique au secteur minier est celui qui 
doit être exercé par les agents de l’administration des mines, dûment habilités, et qui 
ont qualité d’officier de police judiciaire pour rechercher et constater toutes 
infractions au Code minier et à ses mesures d’exécution137. Plus particulièrement, ils 
doivent veiller au respect des mesures de sécurité prévues par le chapitre VI du 
règlement minier138. Cependant, comme c’est le cas pour les inspecteurs de travail, 
ces agents sont aussi dépourvus des compétences et moyens nécessaires pour 
accomplir leur mission.  

En dépit du système approprié et efficace de contrôle que devrait mettre en 
place la RD Congo, les institutions judiciaires censées sanctionner les violations de la 
législation du travail s’avèrent aussi déterminantes en vue de garantir le droit à un 
milieu de travail sûr et salubre et ainsi promouvoir le travail décent dans le secteur 
minier congolais.  

 

2. INSTALLATION COMPLÈTE DES TRIBUNAUX DE TRAVAIL  

Le 16 octobre 2002, le législateur congolais a, par le truchement de la Loi n° 
016-2002, créé les tribunaux de travail en RD Congo139. En attendant l’installation 
complète de ces tribunaux, les juridictions de droit commun demeurent compétentes 
pour connaître des litiges de travail.  

À cet égard, le législateur congolais a institué, au niveau des tribunaux 
de grande instance, des chambres spécialisées devant connaître des affaires relevant 
normalement de la compétence des juridictions de travail140.  

 
135  David Cliff, La gestion de la santé et de la sécurité dans l’industrie minière australienne, Crawley 

(Australie), International Mining for Development Centre, 2012 à la p 3, en ligne (pdf) : 
<im4dc.org/wp-content/uploads/2012/01/The-management-of-occupational-health-and-safety-in-the-
Australian-mining-industry-French-version.pdf>.  

136  Convention n° 155, supra note 9, art 9. 
137  Code minier congolais, supra note 37, art 208. 
138  Décret n° 038/2003 du 2 mars 2003 portant règlement minier tel que modifié et complété par le décret 

n° 18/024 du 08 juin 2018, Journal officiel de la République démocratique du Congo (entrée en 
vigueur : 8 juin 2018). 

139  Loi n° 016-2002 portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux du travail, Journal 
officiel de la République démocratique du Congo (entrée en vigueur : 16 octobre 2002). 

140  Loi organique n° 13/011-B portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de 
l’ordre judiciaire, Journal officiel de la République démocratique du Congo (entrée en vigueur : 
11 avril 2013). 
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Cette solution provisoire, bien qu’étant en partie justifiée à l’époque141, ne 
nous paraît plus souhaitable à aujourd’hui. En effet, il est curieux de constater que 
21 ans après, les tribunaux de travail ne sont toujours pas installés dans chacun de leur 
ressort, en particulier dans les villes et territoires de la province minière du Sud-Kivu. 
Cela nous paraît paradoxal dans un État dit social142 qui n’accorde pourtant qu’une 
faible importance aux problèmes sociaux. Ce caractère social ne devrait pas demeurer 
une velléité.  

Le déficit d’accès aux tribunaux de droit commun demeure aussi criant dans 
le chef des travailleurs qui, agissant de manière isolée et sans véritable organisation 
syndicale, n’osent pas porter plainte contre leurs employeurs. À ce déficit s’ajoute 
l’insuffisance d’informations sur cette compétence provisoire reconnue à ces 
juridictions.  

Qui plus est, les chambres spécialisées des juridictions de droit commun qui 
connaissent des litiges individuels et collectifs de travail sont composées des juges qui 
sont aussi compétents pour connaître de tous les autres litiges (civils et pénaux 
notamment) dévolus à la compétence de ces juridictions. En gagnant ainsi en 
profondeur, ces chambres perdent tout de même en efficacité. De surcroît, ces juges 
sont recrutés sans égard particulier à une formation spécialisée en droit social et 
aucune condition de spécialisation n’est exigée à cet effet. Il est vrai que, dans le 
contexte congolais, si cette condition était posée, la carence des juristes spécialisés en 
droit social peut donner lieu à un nombre très restreint des juges de travail. Tout au 
plus, nous pensons qu’il conviendrait pour ces juges, avant d’entrer en service, de 
suivre une formation intensive en droit social. Cela, car le juge spécialisé en droit 
social et exclusivement chargé du contentieux de travail demeure le plus apte à jouer 
un rôle clé dans le règlement des conflits individuels et collectifs de travail.  

Néanmoins, un cas « historique » mérite d’être souligné en rapport avec le 
règlement des litiges de travail par les juridictions de droit commun. En effet, en 
2021, la justice congolaise, via le Tribunal de grande instance de Kolwezi, a ordonné 
à la société Panda International Congo Engineering de payer la totalité des frais de 
santé et des salaires impayés à Patient Mukenge Zaluke, un mécanicien blessé dans la 
mine de Kisanfu, appartenant à China Molybdenum. Selon le Centre d’aide juridico-
judiciaire qui a porté le dossier devant la justice, cette victoire judiciaire constitue un 
précédent important pour les droits des travailleurs en RD Congo, car elle est « l’issue 
d’un des premiers cas où un Congolais travaillant sur un site minier industriel a 

 
141  En effet, les juridictions spécialisées intégrées à l’ordre judiciaire constituent une alternative en cas de 

difficultés techniques et budgétaires réelles susceptibles de limiter l’organisation des juridictions 
organiquement séparées. Voir Alain Bockel, « Le contrôle juridictionnel de l’administration », dans 
Gérard Conac, dir, Les institutions administratives des États francophones d’Afrique Noire, Paris, 
Economica, 1979 à la p 201. 

142  Constitution de la République démocratique du Congo, Journal officiel de la République démocratique 
du Congo, 25 octobre 2015 (entrée en vigueur : 18 février 2006), art 1.  
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poursuivi avec succès son employeur pour des dommages corporels subis au 
travail »143.  

Bien que nous ne disposions pas d’informations exactes sur l’exécution de 
cette décision judiciaire, le fait qu’elle ait été rendue est en soi intéressant et devrait 
inciter d’autres travailleurs à saisir constamment ces juridictions de droit commun, en 
attendant l’installation effective des tribunaux de travail. Des cas similaires n’ont 
malheureusement pas suivi, à notre connaissance. En effet, sans le soutien des 
organisations des droits de l’homme ou des syndicats puissants, il demeure toujours 
difficile pour un travailleur congolais d’agir seul en justice. 

En dépit de cette décision judiciaire, le cadre juridique congolais est moins 
protecteur de travailleurs miniers, surtout dans le cadre de sous-traitance. En effet, 
dans l’affaire sus référée, la société Panda International Congo Engineering est un 
sous-traitant de la société China Molybdenum opérant la mine de Kisanfu. Le 
législateur prévoit que les entreprises sous-traitantes sont, sur le plan social, régies par 
le droit du travail. En dépit de l’intérêt d’être protégés par ce droit, il n’en reste pas 
moins que les travailleurs employés par ces entreprises exercent dans un contexte 
particulier qui les expose plus à une situation de précarité par rapport aux salariés par 
embauche directe, surtout en cas de sous-traitance en cascade. Les travailleurs les plus 
exposés sont ceux qui exercent dans le secteur minier. Dans ce secteur en effet, la 
sous-traitance utilisée par les sociétés minières multinationales est au cœur du 
problème d’exploitation des travailleurs par les sous-traitants144. Face à cet état de 
fait, il appert que le droit congolais de la sous-traitance n’impose aucune obligation à 
charge de l’entrepreneur principal ou du maître d’ouvrage visant à garantir les droits 
des travailleurs employés par les sous-traitants. Quant au Code du travail, l’article 83 
se limite à rendre responsable l’entrepreneur principal uniquement en matière 
salariale. En revanche, aucune responsabilité n’est prévue à l’égard des droits 
humains fondamentaux au travail, en particulier le droit à un milieu de travail sûr et 
salubre. Or, la première obligation des entreprises multinationales est de se conformer 
au droit interne145. Ce dernier est cependant lacunaire en la matière. Cette carence est 
aussi constatée en droit international du travail, qui est dépourvu d’un instrument 
juridique contraignant en matière de sous-traitance.  

Au-delà de ce qui précède, l’urgence d’installer les tribunaux de travail est 
accentuée par les conflits individuels et collectifs qui constituent toujours un 
problème sérieux et important qui n’a pas encore trouvé un traitement 
systématique146. Installer ces tribunaux dans tous les ressorts comporterait ainsi 

 
143  Christophe Rigaud, « Conditions de travail dans les mines de RDC : un sous-traitant enfin condamné », 

Afrikarabia (26 février 2022), en ligne : <afrikarabia.com/wordpress/conditions-de-travail-dans-les-
mines-de-rdc-un-sous-traitant-enfin-condamne/>. 

144  Geneviève Theriault-Lachance et al, La route de la ruine ? Les véhicules électriques et les violations 
des droits des travailleurs dans les mines industrielles de cobalt au Congo, Rights and Accountability 
in Development, 2021 à la p 4, en ligne (pdf) : <raid-uk.org/wp-content/uploads/2023/08/RAID-
Cobalt-Full-Report-French-La-Route-De-La-Ruine-2021_HEKS-Logo-Update.pdf>. 

145  Pierre Verge et Sophie Dufour, « Entreprises transnationales et droits du travail » (2002) 57:1 RI 12 à 
la p 21.  

146  Emile Gosselin, « Nature et raisons d’être des tribunaux du travail » (1961) 16:3 RI 350 à la p. 350. 
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l’avantage de concentrer la juridiction du travail sur le seul contentieux de travail et 
d’assurer une meilleure perception de son rôle par les travailleurs. De même, aller 
devant ces tribunaux, c’est affirmer que le droit à la SST est un droit humain 
fondamental, que sa transgression doit être sanctionnée et que ses conséquences 
doivent être indemnisées. Cet engagement constitue un parcours on ne peut plus 
difficile, qui demande de l’obstination personnelle du travailleur et du courage 
collectif des travailleurs à dénoncer les violations dont ils sont victimes147. 

 

            *** 

 

L’attention de cet article s’est portée sur le droit à un milieu de travail sûr et 
salubre dans le secteur minier congolais. En effet, ce secteur fait partie des secteurs 
les plus dangereux compte tenu des effets néfastes pour la SST des travailleurs et des 
risques que ces derniers encourent dans les mines. Conscient de la dangerosité dudit 
secteur, le droit de l’OIT protège doublement les travailleurs miniers qui, outre la 
protection issue de la convention spécifique sur la sécurité et la santé dans les mines 
(Convention n° 176), sont aussi protégés par les deux conventions fondamentales de 
l’OIT sur la SST. Il s’agit de la Convention n° 155 sur la sécurité et la santé des 
travailleurs et de la Convention n° 187 sur le cadre promotionnel pour la sécurité et 
la santé des travailleurs.  

L’effectivité de ce droit à un milieu de travail sûr et salubre dans le secteur 
minier congolais demeure cependant non assurée au vu de conditions de travail 
dramatiques auxquelles sont soumis les travailleurs miniers artisanaux congolais, en 
particulier ceux de la province du Sud-Kivu. L’article s’est appuyé sur les données 
secondaires mettant en avant l’exposition de ces travailleurs aux risques divers, 
l’atteinte des maladies diverses, rendant incapables et conduisant à la mort de 
certains, ainsi que l’insuffisance et parfois l’absence d’informations sur les risques 
qu’ils encourent dans les mines.   

Cet état de fait ne concourt pas à la promotion du travail décent dans le 
secteur minier congolais et s’avère inquiétant au vu du droit à un milieu de travail sûr 
et salubre qui, au-delà du fait qu’il soit devenu fondamental, reconnaît aux travailleurs 
miniers en particulier des droits substantiels et procéduraux à la SST. 

À cet égard, en vue de concourir à l’effectivité de ce droit fondamental et, 
partant, contribuer aux efforts visant à aboutir au travail décent dans le secteur minier 
congolais, cet article souligne la nécessité d’adopter une triple série des mesures 
impliquant les efforts de toutes les parties prenantes (l’État, les organisations 
d’employeurs et celles d’employés). 

 
147  Laurent Vogel et Mehmet Koksal, « La santé au travail devant les tribunaux » (2020) 22 HesaMag 18 à 

la p 19.  
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Dans un premier temps, il se focalise sur l’importance de combler le déficit 
du cadre juridique de protection de la SST dans le secteur minier congolais. Ainsi, les 
analyses sus référées ont mis en évidence l’adoption d’un texte juridique spécifique 
relatif à la protection de la SST dans le secteur minier ainsi qu’un texte juridique 
devant guider la conduite responsable des sociétés, des coopératives minières et leurs 
sous-traitants. Ce cadre juridique devant émaner de l’État mériterait d’être complété 
par les conventions collectives de travail dont la carence est criante dans le secteur 
minier congolais.  

Dans un deuxième temps, l’article souligne l’importance de la 
syndicalisation croissante des travailleurs miniers artisanaux afin qu’ils soient 
capables, au travers des actions collectives, de concourir eux-mêmes au respect de 
leur droit fondamental à un milieu de travail sûr et salubre.  

Enfin, les analyses démontrent que le cadre juridique et l’action syndicale 
suggérés gagneraient en efficacité à être renforcés par les institutions de contrôle et de 
sanction des atteintes à la législation sociale et minière qui doivent être dotées de 
moyens suffisants et installées effectivement. Plus particulièrement, cet article insiste 
sur l’urgence d’installer les tribunaux de travail dans chacun de leur ressort afin de 
concentrer la juridiction du travail sur le seul contentieux de travail et d’assurer une 
meilleure perception de son rôle par les travailleurs. 


